
RÉPUBUQUE FRANGAISE 

PREFET DES YVELINES 

Direction régionale et interdépartementale 

de l'Environnement et de l’Énergle d'Île-de-France 
Unité teritoriale des Yvelines 

Arrêté préfectoral n°3197$ 
rendant redevable d'une ’astreinte administrative journalière 
Installations classées pour la protection de l'environnement 

Société EURASIA à Trappes (78190) 10-20 rus des Frères Lumière 

Le Préfet des Yvelines 
Chovalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code dé l'environnement 

Vu l'arrêté ministérie! du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement sous la rubrique n°1510 de la no- 

menclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 22 mars 2013 imposant à la société EURASIA GROUPE 

dont le siège social est situé à Gennevilliers (82230) 28 rué Thomas Edison, des preserip- 

tions complémentaires relatives aux conditions d'exploitation de l'entrepôt sis 10-20 rue des 
Frères Lumière à Trappes (78169) ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 14 mai 2014 mettant en demeure la société EURASIA 

GROUPE dont le siège sociai est situé à Gennevilliers (92230) 28 rue Thomas Edison, ex- 

-ploftant un entrepôt sis 10-20 rue des Frères Lumière sur la commune de Trappes de res- 

pecter les dispositions :. . 

- de l'article 2.4.6 de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 susvisé, dans le délai de trois mois à 

compter de la notification du présent arrêté, en faisant procéder à la vérification et à l'entretien des 

équipements de sécurité ; ‘ 

- des articles 2.1.2.5, 2.1.2.6, 2.1.4 et 2,1.11.1 de l'arrêté préfectoral du 22 mars 2013 susvisé, 

dans le délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, en mettant en place 

+ un écran thermique REI 120 en façade est de l’entrepôt ; 

< des murs séparatifs ordinaires REI 120 entre certaines cellules , 

* des portes de classe Ei2 120 C au niveau des murs séparatifs ordinaires 

+ des bandes de protection incombustibles en sous face de la toiture, de part et d'autre 

des murs séparatifs ordinaires ; 

+ des cantons de désenfumage dans les cellules 4, DetF; 

<__ des robinets d'incendie armés implantés à proximité d'une issue ; 

« des poteaux d'incendie à moins de cent mètres de l'accès extérieur des cellules À et F, 

desservis par des chemins praticables par deux sapeurs-pompiers tirant un dévidoir ; 

des exutoires de fumées si cela s'avère nécessaire au vu des dispositions de l'article 

2.1.2.7 du même arrêté et du positionnement des cantons de désenfumage. 
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Vu le rapport ce l'inspecteur de l'environnement en date du 21 juif: 2015 faisant suite à 
une inspection du 24 juin 2015 annoncée par courrier recommandé avec accusé réception 
du 28 mai 2015;. 

Vu le courrier de la société EURASIA GROUPE en date du 24 août 2015 

Considérant que l'inspection du 24 juin 2015 a mis en évidence que ia société EURASIA 
GROUPE ne respectait toujours pas certaines prescriptions de l'arrêté préfectoral de pres- 
criptions complémentaires du 22 mars 2013 ni certaines prescriptions de l'arrêté ministé- 
rel du 15 avril 2910 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°1510 de la riomenciature 
des installations classées pour la protection de Fenvironnement {objet de l'arrêté de mise 
en demeure sus visé) ; 

Considérant que l'exploitant n'a pas répondu à la mise en demeure du: 14 mai 2014 et n2. 
tamment sur les dispositions suivantes - 

- des articles 21.25, 2.126, 2.1.4 et 2.1.11.1 de l'arrêté préfectoral de prescriptions complé- 
mentaires du 22 mars 2013 en mettant en place : 

des écrans thermiques en façade est du site, 
des murs séparatifs ordinaires RE! 120 entre ceïlules, 
des portes coupes-feu au niveau des murs séparatifs srinaires, 
des bandes de protection incombustibles en sous face de !2 toiture, de part et d'autre 
des murs de séparation des cellules, 

° des cantons de désenfumage dans les cellules À, D et F, 
des robinets d'incendie armés implantés près d'une issue, 
des poteaux d'incendie à moins de 100 mètres de l'accès extérieur des cellules A et F 
desservis par des chemins praticables par deux sapeurs pompiers tirant un dévidoir, 

- des exutoires de fumées. 

“ 
© 

© 
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- de l'article 2.4.6 de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 en procédant à la vérification et à l'entre. 
tien des équipements de sécurité. 

Cons'dérant que ces mesures sont importantes pour la sécurité du sis de et l'environnement ; 

Considérant que. les observations de la société EURASIA GROUPE, par courrier du 24 août 
2075, relatives à l'étiquetage des fûts et à la mise en place des cuveties de rétention sous les fûts 
susceptibles de créer: une pollution, ne remettent pas en cause les constats de l'inspection 
concernant le non-respect de la mise en demeure du 14 mai 2014 susvisée ; 

Considérant que cé non-respect constitue un mariquement caractérisé de la mise en de- 
meure issue de l'arrêté susvisé et qu'il convient de prendre une mesure destinée à assurer 
le respect de la mesure de police que constitue la mise en demeure ; 

Considérant que, face à ce manquement, il convient de faire application des sanstons 
administratives prévues par l'article L.171-8-I-4° du code de l’environnement en rendant la 
société EURASIA GROUPE dont le siège social est sifué à Gennevilliers (22230) - 28 rue 
Thomas Edison, redevable d'une astreinte journalière pour l'entrepôt qu'elle exploite à 
Trappes (78190), 10-20 rue des Frères Lumière ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Yvelines, 

Arrête : 
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Article 1” : La société EURASIA GROUPE dont le slëge social est à Gennevilliers (82230) 
- 28 rue Thomas Edison, exploitant un entrepêt sur 12 commune de Trappes (76160) situé 
10-20 rue des Frères Lumière, est rendue redevable d'une astreinte journalière de 80 eu- 
ros (quatre-vingts) par jour les cing premiers mois puis de 800 euros (huit cents) par jour, 
jusqu'à la satisfaction du réspect des dispositions suivantes et répartis comme suit : 

- 20 euros/jour (vingf) les cinq premiers mols puis 209 euros/jour (deux cents) jusqu'à là sa- 
tisfaction du respect des dispositions de l'article 1” de l'arrêté de mise en demeure du 14 mai 
2014 en mettant en place : 

» ur écran thermique RE 129 en façade est de l'entrepôt, 
+ des murs séparatifs ordinaires REI 120 entre certaines cellules, 
- des portes de classe Fl2 120 C au niveau des murs séparatifs ordinaires 

(entre les cellules de stockage, entre les cellules de stockage et les locaux tech- 
niques des mezzanines, entre les cellules de stockage et les cages d'escalier des 
mezzanines), | | 

-< des bandes de protection incombustibles -en sous face de la toiture, de part et 
d'autre des murs de séparation des cellules. 

Pour satis nde, l'exploitant devra justifier des trava lisés sur le-site 
de Trappes en transmettant un dossier dé contormité confirmant les caractéristiques de ré- 
action et de résistance au feu minimales des structu ortes coupe-feu mi 
place. ‘ 

+ 20 eurosijour (vingt) les cinq premiers mois puis 200 euros/jour (deux cents) jusqu'à la sa- 
tisfaction du respect des dispositions de l'article 1° de l'arrêté de mise en demeure du 14 mai 
2014 en mettant en place des cantons de désenfumage dans les cellules « À », «D»et«F ». 

0 isfaire à cette demande, l'exploitant devra justifier de la mise en place des cantons 
dans les cellules « A », « D » et.« F » on précisant les surfaces de chaque canton (plan...) et 
la conformité des éléments de la struct X criptions de l’a réfectoral de pres- 
criptions mentaires du 22 mars 2013. - ‘ 

< 40 euros/jour (dix) les cinq. premiers mois puis 100 euros/our (cent) jusqu'à la satisfaction 
du respect des dispositions de l'article 1° de l'arrêté de mise en demeure du 14 mai 2044 en met- 
tant en place des exutoires de fumées dans les cellules de stockage conformément à l'article 
2.1.2.7 « désenfumage » de l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du’ 22 mars 
2013. 

Pour satisfaire tte demande, l'exploitant d justifier de la mise en place d u= 
fumées conformément aux iptions de l'article 2,1.2.7 « nfumage » de 

l'arrê ctoral de prescriptions complémentaires du 22 mars 2013 et que la surface 
utile de l'ensemble des exutoires n'est pas inférie de la superficie de cha 

nton de désenfumage: 

. 10 euros/jour (dix) les cing. premiers mois puis 100 -euros/jour (cent) jusqu'à la satisfaction 
du respect des dispositions ce l'aricte 1° de l'arrêté de mise en demeure du 44 mai 2014 en met- 
tant en place, conformément à l'article 2.1.4 « Moyens de lutte contre l'incendie » de l'arrêté pré- 
fectoral de prescriptions complémentaires du. 22 mars 203 : 

+ __ des Robinets d'incendie Armés, situés à proximité des issues et disposés de telle sorte 
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. ls 
doivent être utilisables en période de gel, 

+ des poteaux d'incendie double d'un diamètre nominal DNA 00 ou DN150..Ces appareils 
sont alimentés par un réseau public ou privé. L'accès à l'extérieur de chaque cellule est à moins 
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de 100 mètres d'un appareil d'incendie per des chemins praticables par deux sapeurs-pompiers 
tirant un dévidoir. 

  

* 20 euros/jour (Vingi) les cinq premiers mois puis 200 euros/our (deux-cents) jusqu'à la sa- 
tisfaction du respect des dispositions de l’article 1° de l'arrêté de mise en demeure du ‘4 mai 
2014 en faisant procéder à la vérification et à l'entretien des équipements de sécurité du site 
conformément à l’article 2.4.6 « Vérification périodique ef maintenance des équipements » de l'ar- 
rêté ministériel du 15-avril 2010 reietif aux prescriptions généräles applicables aux entrepôts cou- 
verts relevant du régime de l'enregistrement au ätre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

6 et de lu 

    

   

tions cla les d rapports de contrôle des matérisis de séeur 
en b ° ie (: Ï de détection d' 

        

   

    

finci installaions électriques...) 

Cette astreinte prend effet à compter de la date de la notification à l'exploitant du nrésent 
arrêté. | . … 
L'astreinte peut étre liquidée complètement ou partiellement par arrêté préfectoral. 

Ces délais courent à compter de la date de notification à l'exploitant du présent arrêté. 

Article 2 : Conformément à l'article L. 514-6 du code de l'environnement, la présente dé- 
cision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridic- 
tion administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, danis les délais pré- 
vus à l'article R. 514-3-1 du même code . ‘ 
-_par l'exploitant dans le délai de deux mois qui suit la date de notification du présent ar- 
rêté ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'ins- 
tallation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même 
code, dans le délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à la société EURASIA GROUPE et' publié au re- 
cueil des actes administratifs du département des Yvelines. 

Copie en sera adressée au : 

secrétaire général de la Préfecture, 

sous-préfet de Versailles, 

maire de Trappes, 
- directeur régional et interdépartemental de lenvironnement et de l'énergie d'Île-de- 
France, 
- directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines, 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du préseni arrêté. 

Fait à Versailles, 
24 SEP. 9044 
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